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vu D'ESPAGNE
MIEUX QUE CARTHAGE

ON a dit ici, le mois dernier, par quelles
mesures héroïques nos territoires d'outre-
mer ont été mis à l'abri d'un mauvais

coup. Il peut y avoir bataille demain, il n'y
aura plus « surprise », et, si guerre il y avait,
victoire s'en suivrait, pour parler comme le
généralissime français.

On a dit ici avec quel élan unanime les colo-
nies, à l'appel du ministre, ont donné argent,
travail, soldats. Et, de son côté, le ministre arépondu à ce loyalisme des indigènes par une
générosité égale.

« Notre pays, dit M. Georges Mandel, n'a
jamais pratiqué une politique raciale, il ne fait
aucune distinctionentre lespeuples de son Empire.

» Quelle que soit leur couleur, il leur reconnaît
des droits égaux. Ainsi, les populations des
colonies ont-elles compris que leur sort était lié
au sien. C'est ce qui nous autorise à nous adresser
à elles, quand il s'agit d'organiser la défense
nationale. Mais les sacrifices que nous leur de-
mandons nous imposent un surcroît de devoirs. »Partant de ces principes, le ministre des Colo-
nies a fait approuver, depuis un an, par le
président de la République, une série de mesuresdonnant aux indigènes des satisfactions substan-
tielles sur les plans fiscal, économique, adminis-
tratif, judiciaire, social et politique.

En donnera-t-on ici la liste complète ? On
le devrait, sans doute, mais, pour être lu, il faut
être plus que bref, nous nous bornerons donc à
l'essentiel, à ce qui symbolise et résume toute
la politique coloniale française, celle d'hier,
d'aujourd'hui et de demain, et qui fait la force
unique de notre Empire.

Cette politique repose sur quelques principes
simples que M. Georges Mandel rappelle le plus
simplement :

«La France ne s'est pas établie dans les terri-
toires d'outre-mer pour y exercer une domi-
nation, mais pour affranchir et libérer.

» Au fur et à mesure de l'évolution des massesindigènes, des progrès de leur instruction, des
étapes successives de leur développement maté-
riel et de leur éducation morale, nous nous
devons de les faire participer de plus en plus
largement à la gestion de leurs intérêts et de
leurs destinées. »

De l'affirmation, le ministre passe à l'acte, à
quelques actes. Exemples :

Il y a au Sénégal un Conseil colonial par-ticipant à la gestion des affaires du Territoire.
Les membres en sont élus par les citoyens fran-
çais et par quelques chefs indigènes de province
et de canton. Eh bien 1 on augmente la repré-
sentation et le collège électoral ; tous les indi-
gènes du Sénégal non citoyens français, ayant
effectivement accompli leur service militaire,
seront appelés à élire dans ce Conseil dix-huit
représentants indigènes.

Il y a à Paris un Conseil supérieur de la
France d'outre-mer. Dans ce Conseil, le délégué
indigène de Cochinchine, élu par environ cinq
cents électeurs de ses compatriotes, le serabientôt par plusieurs milliers, extension du
collège électoral. Dans ce même Conseil, les
populations autochtones de Madagascar auront
pour la première fois leur délégué indigène, et
celui-ci devra son élection à un collège électoral
de quelque vingt mille Malgaches.

A Madagascar encore, au lieu des commissions
municipales nommées par le gouverneur général,
il y aura désormais des conseils municipaux
élus. Les sujets français malgaches, choisis
nombreux dans toutes les classes de la société,
éliront leurs conseillers municipaux.

Voilà des actes en réponse au loyalisme indi-
gène, et j'ai déjà dit qu'il y en avait beaucoup
d'autres. Ces actes sont localisés parce qu'ils
doivent répondre à un certain degré d'évolution
des populations qui en bénéficient, et c'est la
sagesse même.

De tels actes marquent que nous avons une
politique impériale, et que celle-ci est libérale
et humaine.

Comprenez-vous maintenant pourquoi il y a
outre-mer soixante millions d'hommes qui sont
prêts ?...

1 Stanislas REIZLER.

DANS une brochure récente, j'ai soulevé la
question : la France africaine, représente-t-
elle la vieille position politique de Carthage

par rapport à une Rome établie en Sicile ?
Je crois que ceux qui voudraient appliquer à la

France la qualification de « carthaginoise » dans
un sens péjoratif commettraient une erreur
comparable à ceux qui nieraient à l'Empire
France-Afrique le rôle de l'héritier prestigieux
de Carthage.

Comme Carthage, la France prend l'Afrique
nord-occidentale et la ramène sur les bords de la
Méditerranée. Travail qui fut considérable du
temps de la République carthaginoise, mais qui,
de nos jours, prend une importance énorme dans
les mains des Français.

Permettez à un étranger — un Catalan comme
moi — de rendre ici hommage à ce travail poli-
tique gigantesque de la France africaine.

Plaçons-nous au centre même de ce vaste
Empire français. Plaçons-nous aux bords
du Niger et contemplons le panorama de la
« Carthage » moderne. Comparons son étendue à
celle, relativement minuscule, des territoires
africains dont la Carthage d'Hannibal tirait ses
ressources et sa force militaire. Aucun doute :
la France est une Carthage bien plus grande.

Cette étendue ne se mesure pas uniquement
par des milliers de kilomètres carrés. Elle se
chiffre aussi par des millions d'habitants. Des
hommes de plusieurs races, mais des Français
de cœur tout de même. Ces hommes, lorsqu'ils
deviennent des soldats de la France, ne sont pas
des mercenaires dans le genre de ceux dont
Carthage eut à se servir. Ils sont des soldats
français, tout simplement.

Mais, placés comme nous l'imaginons, aux
rives du Niger, nous constatons que l'énorme
masse de territoires, d'hommes et de richesses de
cet Empire français, n'est pas du tout une masse
amorphe, privée de circulation intérieure. Au
contraire, elle est bien musclée, bien arrosée
d'un sang abondant. Sa circulation intérieure est
assurée par des pistes nombreuses et excellem-
ment aménagées. Les chemins de fer y abondent,
les automobiles les complètent. J'ai fait des
milliers de kilomètres sur ces pistes et j'en ai
reconnu et les commodités et les possibilités

d'un haut rendement, aussi bien commercial
que militaire. Le Sahara, cet obstacle de jadis
ne nous sépare plus de l'Afrique du Nord. Au
rebours, il nous y relie, lorsque nous nous trou-
vons effectivement situés sur le cours du Niger.
Personnellement, je m'y suis trouvé et, en regar-dant ma voiture, garée —si l'on peut dire,—sous
les baobabs de la brousse de la Mékrou (nord du
Dahomey), je me suis dit que la Méditerranée
« était là », à huit ou dix jours de voyage facile.
Ces pays donnaient autrefois l'impression d'être
irrémédiablement terrestres, sans aucun espoir
de pouvoir y respirer pas même l'illusion d'un
peu d'air marin. Eh bien ! depuis que la France arendu le Sahara franchissable, cette impression
est changée. Je dirais même que les antilopes
hument le vent salé de notre mer méditerranéenne,
lorsqu'elles lèvent la tête et les oreilles au bruit
lointain et continu que font les camions français
qui traversent le désert.

Je ne parlerai ici ni de la supériorité de la
France métropolitaine actuelle par rapport auxGaulois, dont la vieille Carthage avait l'amitié,
ni des possibilités de trouver en Espagne unaccord définitif franco-hispano-africain qui re-nouvelle, mieux que dans les temps puniques,
la liaison entre les Gaules et le continent noir.
La seule contemplation de l'hinterland africain
de la Carthage qui est aujourd'hui la Tunisie
française nous dit assez que la comparaison
historique est tout à l'avantage de la France.

L'avantage sera beaucoup plus visible encore,
lorsque le chemin de fer Transafricain, auraconsolidé définitivement l'organisation écono-
mique et militaire de ce vaste arrière-pays afri-
cain qui se « déverse », pour ainsi dire, dans la
Méditerranée, par l'intermédiaire de la Tunisie,
de l'Algérie et du Maroc. La Carthage ancienne
n'avait, pour puiser de la force et de la vie dans
les profondeurs africaines, que les services de seséléphants. La France, Carthage moderne, se réa-
lise et se réalisera sur le terrain africain par des
moyens autrement puissants et probablement
plus définitifs.

C'est là, du moins, le vœu plein d'espoir d'un
étranger qui aime la France africaine.

Nicolau-M. RUBIO.

vu EN BROUSSE
TOUS AU GARDE A VOUS

six mois de voyages ininterrompus à travers
le Cameroun et notre Cendrillon africaine,
tel est le rêve merveilleux que je viens de

réaliser. Film d'une nature exubérante à l'excès,
auscultation du sous-sol congolais, j'ai vu, j'ai
entendu et ma foi dans l'avenir de ces pays, que
des coloniaux ardents ont, presque sans moyens,
apporté en cadeau à la France, en est, s'il se
peut, encore accrue ! C'est le Foucault, assuré-
ment le plus beau de nos paquebots qui des-
servent les côtes d'Afrique, qui m'a amené à
Douala, capitaledu Cameroun que la Société des
Nations nous a confié. Je mentirais en disant,
que je n'y ai pas été accueilli par une de ces
chutes d'eau diluviennes qui caractérisent ce
point de la côte équatoriale, mais cela n'est pas
grand'chose pour un colonial qui doit compter
avec la nature parfois revêche. J'ai vu dans la
passe qui amène aux quais de Douala les moi-
gnons de la mâture de bateaux coulés par les
Anglais en 1914 et, contre les quais, le vapeur
allemand Togo, avec sa croix gammée : tout un
programme 1914-1938. Les cheveux de Samson
ont repoussé et la menace permanente d'ébran-
ler les colonnes du temple remplit d'anxiété
une humanité qui n'aspire qu'à la paix et aux
joies du foyer. J'ai cherché a savoir la réaction
de la France et de nos colonies, en présence de
ces intolérables menaces qui paralysent tout, et
je me suis senti réconforté. Ce que nous faisons,
ce que font nos valeureuses troupes coloniales
n'est pas claironné, mais l'effort est sûr, métho-
dique, et entrepris déjà depuis de nombreuxmois.
Septembre dernier nous avait trouvés un peu
désemparés. La question des Sudètesqui vou-
laient redevenir allemands, sur la foi du rapport
Runciman, était, à la rigueur, acceptable, mais,
dès que le lyrisme débordant des Italiens a
dévoilé un programme, il y a eu chez nous un
resserrement salutaire. Que ce soit en Tunisie,
Maroc espagnol, ou sur les confins des immen-
sités aux sables blêmes, tout est paré, et c'est,
je crois, notre meilleure raison de confiance. Les

vapeurs remontant l'Oubangui, avec des halète-
mentspoussifs,chargés de matérieldeguerre,je les
ai vus. Le général Caries a, sans trêve, sillonnépar
les airs et tous les moyens ces postes militaires
qui sont des sentinelles au garde à vous 1 J'ai
ouï-dire que les nombreuses troupes italiennes,
que supportent difficilement les Abyssins,
seraient,en cas de conflit, très exposées. Duhaut
de l'avion qui m'a ramené en France, j'ai essayé
de dénombrer au sol des avions bombardiers qui
se trouvaient près d'Oran. Le chiffre m'en a
paru rassurant. Nos troupes coloniales sont ce
qu'elles ont toujours été, tout au long de notre
épopée, et les « Sambas Tourougous » sont les
soldats du devoir qui aiment leurs chefs. Des
populations indigènes et de leurs sentiments
loyalistes à notre égard, que ce soit au Came-
roun ou en Afrique Ëquatoriale Française, tout
a été dit et je n'ai qu'à en confirmer l'exactitude
des propos. Les Camerounais sont français par
gratitude, bien français, et tentent de le devenir
encore davantage par le rattachement complet
de la colonie à la France. L'élément européen
m'y a paru anxieux et sous la crainte d'un nou-
veau Munich. Beau pays, le Cameroun, en plein
essor et riche de possibilités. Notre Adminis-
tration a fait là du sérieux travail. Yaoundé, la
grande forêt, la savane, je revois cela d'un geste
d'amoureux insatiable. L'Afrique Équatoriale,
est dans la voie d'un plein essort. Le sous-sol
s'y révèle riche et le sol prodigue à qui veut le
féconder. Les indigènes, dans ces vastes régions,
sont bien les enfants que nous élevons et
modelons.

En présence des menaces insolentes du jour
la trace politique de paix que nous devons suivre
et suivons est celle d'union dans le travail et la
pleine résurrection de notre force. Sur cette voie
qui est la seule, la France peut avoir l'assurance
que celle d'outre-mer agit sans heurt, mais avec
des résutats concrets qui se feront un jour sentir.

L. BRUSTIER.



LE PROBLÈME
DE LA POPULATION FRANÇAISE

ET L'EMPIRE
LE RECUL FRANÇAIS

IL y a un siècle la France était au premier
rang des grandes puissances européennes
par le chiffre de sa population. Elle cons-tituait alors 18 p. 100 de la population totale de

l'Europe. Aujourd'hui, elle n'en forme plus que
9 p. 100, soit deux fois moins. Elle est ainsi
tombée au cinquième rang des puissances d'Eu-
rope, après l'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie, la
Russie. Et, si l'on considère la densité de peu-
plement, on constate qu'elle est tombée au dou-
zième rang ! Proportionnellement à sa superfi( ie
elle compte quatre fois moins d'habitants que
la Hollande et la Belgique, deux fois moins que
l'Italie, l'Allemagne et l'Angleterre. Cela, mal-
gré la richesse de son sol.

Ce recul de la France semble malheureusement
devoir se poursuivre rapidement dans l'avenir
si aucune mesure n'est prise d'urgence. La chute
de la natalité française est devenue telle que le
nombre des décès l'emporte désormais sur les
naissances. Chaque année, la France perd ainsi
de 30 000 à 50 000 Français. On a calculé que, si
le mouvement actuel devait se poursuivre, la
France ne compterait plus que 29 millions
d'habitants en 1985 ! Ainsi se creuse
sur la France une redoutable dé-
pression démographique, alors que
de hautes pressions accentuent leur
pression sur les pays voisins.

SES CONSÉQUENCES

La France perd, chaque année,
de son importance dans le monde.
Ses terres, insuffisamment peu-
plées, attisent la convoitise des
pays voisins. Faute de bras, le sol
retourne en friche, des fermes
tombent en ruines, des villages
meurent. Le nombre des vieillards
s'accroît proportionnellement dans
la mesure où se réduit le nombre
des jeunes. La productivité du
pays et son aptitude à l'effort sont
diminuées en regard de celles des
autres pays. La charge des impôts,
l'entretien des retraités et des
épargnants se portent sur un
nombre réduit de producteurs et
deviennent écrasants. On compte
un retraité pour quatre produc-
teurs ; que fera-t-on lorsque, dans
deux décades, il y aura un retraité
pour deux producteurs ?

Quoi d'étonnant, dans ces condi-
tions, que des pays comme l'Italie
et l'Allemagne, qui comptent pro-
portionnellement deux fois plus de
jeunes gens et deux fois moins de
vieillards que la France, soient par
là même plus entreprenants et psy-chologiquement plus jeunes ? Mais
c'est surtout dans le domaine mili-
taire qu'apparaît le plus bruta-
lement cette disproportion. Le
groupe Allemagne-Italie compte
actuellement 124 millions d'habi-
tants. Le groupe France-Angle-
terre n'en a que 89 millions, soit
une infériorité numérique du
tiers (1). En 1915, l'Allemagne
comptera 19 millions d'hommes en âge de por-ter les armes ; l'Italie en aura 12 millions ; la
France, seulement 7 millions et demi.

Une autre conséquence du recul de la popu-lation est l'afflux d'immigrés venus des pays
surpeuplés. La France compte ainsi près de
3 millions et demi d'étrangers et plus de quatre
cent mille naturalisés. Depuis un demi-siècle elle adu absorber,par naturalisation,plus de 2 millions
d étrangers. Beaucoup de ceux-ci sont des tra-
vailleurs, ouvriers et paysans, utiles au pays.Ils viennent combler les vides dans les cam-
pagnes, dans les mines et sur nos chantiers.

Malheureusement, depuis la guerre, à côté des
éléments ouvriers, sont venus, de plus en plus
nombreux, des réfugiés de toutes origines.
Ces éléments se dirigent vers les villes et vers les
professions urbaines déjà encombrées, où ils
viennent concurrencer les nationaux par leur
travail au rabais. Ils éliminent notamment les
jeunes Français des professions libérales et
commerciales. Ils s'élèvent rapidement vers les

mnu ,
0118 ne parlons pas Ici de l'ensemble du problème

militairequi
comporte bien d'autres données : cadres,

matières premières, empire colonial, etc.

fonctions de cadres grâce à leur habileté, altérant
ainsi l unité morale de la nation et son pouvoir
d 'assimilation. Us contribuent à accroître d'untiers la criminalité en France, ils démoralisent le
commerce. Souvent diminués physiquement etsurtout psychiquement par l'angoisse — plus de
80 p. 100 des réfugiés sont des israélites — ils
ont sur notre collectivité une influence dépri-
mante.

Par ailleurs, les pays d'émigration s'efforcent
de garder leur influence sur leurs ressortissants
en France. La propagande italienne est notam-
ment a citer : distribution gratuite de journaux
et de tract, voyages payés en Italie, action
ci agents de propagande, conférences, écoles,
lutte contre les mariages mixtes, invitation auxfemmes à faire leurs couches en Italie, vacancesgratuites pour les enfants, « congé militaire »dispensant les jeunes gens de service militaire,
promesses de partages des terres, etc. Propa-
gande peu efficace, mais tout de même inquié-
tante.

Ainsi au péril de l'anémie de la population
s'ajoute le péril de l'invasion pacifique, péril
plus subtil, mais non moins redoutable quecelui de l'invasion brutale.

Cependant, la France demeure à la tête du
deuxième Empire du monde, le plus beau peut-
être par sa variété et son harmonie. Orcet Empire,
lui aussi serait menacé si la force française
devait continuer à se réduire et à s'altérer. Il faut
des cadres pour continuer l'œuvre française
dans le monde, il faut rester fort pour défendre
l'Empire contre les convoitises.

LES REMÈDES

On connaît les causes du mal : la restriction
volontaire desnaissances,attribuableaudévelop-
pement de l'individualisme. Suivant la formule
d'A. Dumont : « le développement de la race
en nombre est en raison inverse de l'effort de
l'individu vers son développement, bien ou mal
compris, en valeur ou en jouissance. » Les re-
mèdes à une telle situation sont également
connus. C'est tout d'abord une véritable révo-
lution morale faisant passer les droits de la
collectivité avant ceux de l'individu. Il faudrait
transformer l'opinion, créer un puissant mou-
vement qui valoriserait la famille. Il faudrait
faire revivre des vertus fondamentales : sens du
devoir, courage en face des charges de la vie,

recul de l'égoïsme individuel, confiance de la
collectivité dans ses destinées, confiance de
l'individu dans la stabilité relative de l'ordre
social et économique, car on ne construit pasdans l'incertain.

Parallèlement à ces mesures d'ordre moral,
s'imposent des mesures d'ordre matériel pourl'encouragement et le soutien des familles :prêts au mariage, primes et allocations sub-
stantielles pour élever les enfants, avantages
pour le logement et les transports, réductions
massives d'impôts, etc. Ces avantages de-
vraient être accordés surtout aux populations
des campagnes. Ils devraient être assez élevés
pour que la situation des pères de famille
soit nettement supérieure à celle des « sans-enfants ».Sur l'efficacité d'une telle politique, l'Alle-
magne peut aujourd'hui nous fournir d'utiles
indications. Elle a, depuis 1932, pratiqué unepolitique active d'encouragement à la natalité.Elle accorde notamment des prêts aux jeunes
mariées, ayant jusqu'au jour de leur mariage
occupé un emploi salarié. Il est spécifié que la
jeune mariée doit quitter son travail (libérant
ainsi un emploi) et se consacrer uniquement à
son foyer. Aussi longtemps que le prêt n'est
pas remboursé, elle ne doit occuper aucun autreemploi salarié. Les prêts sont exempts d'inté-
rêts et remboursables par versements mensuels
de 1 p. 100 de la somme reçue. A la naissance
de chaque enfant issu du mariage, la somme due
se réduit automatiquement de 25 p. 100 et les
versements mensuels sont reculés d'un an. De
sorte qu'au plus tard à la naissance du qua-trième enfant la dette du ménage s'éteint auto-

matiquement.
Par ailleurs, l'État allemand

accorde des subventions exception-
nelles aux familles ayant au moins
quatre enfants au-dessous de seize
ans ; des allocations mensuelles auxfamilles nombreuses ayant aumoins cinq enfants au-dessous de
quinze ans. Au total, l'État alle-
mand consacre plus d'un milliard
de marks chaque année pour l'aide
aux familles.

A ces avantages, il faudrait
ajouter les allégements fiscaux
pour charges de famille, l'action
des œuvres de secours, notam-
ment l'œuvre : « La Mère etl'enfant », l'hygiène sociale, la
répression de l'avortement, la dé-
centralisation des villes et le
développement de la colonisation
agricole, la lutte contre le chô-
mage, etc.

D'autre part, les démographes
allemands insistent beaucoup surl'ampleur du revirement opéré dans
l'attitude morale du peuple alle-
mand à l'égard du problème de la
procréation. Ils estiment que les
mesures économiques et financières
auraient été bien moins efficaces si
elles avaient été appliquées dans
une société cultivant l'égoïsme
individuel.

« Plus importantes queles mesures d'ordre économique,
social et politique, écrit le Dr Bürg-
dorfer, c'est la politique psycho-
logique qui a fortifié les individus
par la confiance collective du
peuple dans ses destinées.

»Quoi qu'il en soit, l'efficacité
des mesures prises apparaît net-
tement à l'étude détaillée de la
natalité en Allemagne. Le nombre
des mariages est passé de 500 000,
en 1932, à près de 700 000 deDuis

1934. Le nombre des naissances s'est élevé
de 970 000 à plus de 1 200 000 depuis 1934,
soit une augmentation d'un tiers. Au total, les
nouvelles mesures ont entraîné en cinq ans unsupplément de 1 300 000 naissances de plus que
ne l'aurait permis le taux de la natalité anté-
rieure à 1933. Notons qu'en Autriche, qui avait
la plus basse natalité de l'Europe, le nombre des
mariages a déjà doublé et que, par suite de
sévères mesures contre l'avortement, le nombre
des naissances a déjà augmenté de 16 p. 100 à
Vienne.

Il y a là un enseignement précieux sur les
possibilités d'une politique active de la popu-lation :

A l'heure où l'Allemagne va compter près de
85 millions d'habitants, la France se doit de
faire passer le problème démographique au pre-mier plan de ses préocupations.

Pas de redressement possible si on laisse sepoursuivre l'anémie de ce pays. Il est grandtemps de l'arrêter sur la pente. Il s'agit vraiment
ici de « refaire la France ».

Georges MAL'CO.
Secrétaire général de l'Union internationale

pour l'étude de la population.
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Tacite reconduction.

T E 10 mai, M. Albert Lebrun
a succédé à M. Lebrun

(Albert) et M. Daladier
(Edouard) à M. Edouard
Daladier. On a ainsi changé
le chef de l'État et le chef du
Gouvernement sans discours

et sans cérémonie. Tacite reconduction sans apparat.
La modestie est le charme des démocraties.
Et nos députés continuent, eux aussi, leur fécond

labeur.Depuis desmois, ilss'essoufflent à la poursuite
du moyen infaillible d'assurer leur réélection.
« Réforme électorale. »

Le meilleur discours.

KTOUS avons entendu beaucoup de discours du
15 au 15.

Le Führer, le Duce, naturellement.
Le colonel Beck, le chef de l'État français à l'oc-

casion de son second septennat, le chef de l'État
de la grande république américaine à l'occasion de
l'inauguration de l'Exposition Internationale de New-
York.

M. Chamberlain a fait mieux que parler, il a fait
accepter par l'admirable peuple anglais le service
militaire obligatoire.

Et puis M. Daladier a parlé en onze langues :

anglais, allemand, italien, serbe, portugais, espa-
gnol, tchèque, arabe, roumain, polonais et aussi en
français ; il a dénoncé la dernière invention alle-
mande : la guerre des nerfs, à laquelle nous résis-
terons.

Et l'on fut particulièrement heureux, le 14 mai,
d'entendre ces paroles du Duce :

« n n'y a pas actuellement en Europe de question
pouvant justifier une guerre ».

Si seulement les Japonais ne venaient pas d'en-
vahir la concession étrangère d'Amoy !

Axe d'acier, barrage, « encerclement».

ON nomme « axe d'acier » l'alliance militaire que
Berlin et Rome viennent de conclure, mais non

encore de signer, pour répondre à ce qu'ils nomment
« l'encerclement ». Il paraît que les agresseurs ne
sont pas ceux que le président Roosevelt avait
désignés, mais les peuples qui construisent pierre
par pierre (France, Angleterre, Russie, Pologne,
Roumanie, Grèce, Turquie, en attendant d'autres),
le barrage contre toute tentative d'hégémonie
en Europe.

Sous le signe de Dantzig.

C'EST là, pour le moment,que semble être le volcan
qui menace l'Europe. Le colonel Beck a répondu

à Hitler : La Pologne ne se laissera pas repousser
de la Baltique. Elle ne restreindra pas sa souve-
raineté sur la voïvodie de Poméranie, c'est-à-dire
qu'elle tient à son corridor.

Varsovie ne se refuse pas à négocier avec Berlin,
mais à trois conditions :

1" Pas de concessions unilatérales ;

2° Sur un terrain d'égalité ;

3° Avec des intentions et des méthodes pacifiques
des deux côtés.

Or, l'Allemagne est prévenue que l'Angleterre
et la France ne permettront pas que la Pologne soit
attaquée. Mais on signale, ce 15 mai, quarante
mille « touristes » venus du Reich dans la ville libre.

Une offensive de paix.

ON a dit et cru, à tort, que le pape avait offert les
salons du Vatican aux cinq grandes puissances

pour une conférence de la Paix. Mais, puisque nous
n'avons rien à demander et rien à donner à per-
sonne ! Une conférence? Impossible, tant que les
dictateurs n'auront pas témoigné d'un changement
de méthode et d'esprit. Demain, Talleyrand aura son
heure. Aujourd'hui, laissons faire Cambronne. Oui,
il y a quelque chose de changé : les Anglais et les
Français ne veulent plus se laisser « muniquer».
On est curieux de savoir comment l'Académie fran-
çaise définira ce nouveau verbe dans la prochaine
édition de son dictionnaire.

De quel côté penche l'Islam ?

T^E général Weygand, chef de la délégation fran-
çaise aux noces du prince héritier d'Iran, qui

revient de Téhéran, après maintes escales au retour,
pourrait nous le dire.

Il y a les musulmansfrançais. Poureux, pas de ques-
tion : défendre laFrance, c'est défendre leurs propres
libertés.

Interrogez nos quatre grands chefs :

A Tunis, M. Eirik Labonne (je pense à la motion
des 60 000 anciens combattants tunisiens) ; à Rabat
le général Noguès (je pense à S. M. le Sultan qui vient
d'exalter l'union franco-marocaine, à la fête du
Mouloud) ; à Alger, le gouverneur général Le Beau
(je pense au CongrèsEucharistique,les trois grandes
religions monothéistes sous le drapeau de la

France) ; à Beyrouth, l'ambassadeur Gabriel Puaux
(je pense aux Libanais « prêts à sacrifier

^

leur vie
pour l'amitié franco-libanaise» et je pense à la Syrie,

car on ne nous fera pas croire qu'entre Syriens et
Français il y ait un fossé infranchissable).

Enfin, je pense aux autres musulmans, et pas seule-
ment à l'Égypte ou à la Turquie, alliées de l'Angle-
terre, mais à tous, qui savent comment « le protec-
teur de l'Islam» traite un état musulman indépen-
dant, tel que l'Albanie.

Et l'Espagne ?

"T\E quel côté ira Franco ? Il nous fixera peut-être
dans le grand discours qu'on lui prête l'inten-

tion de prononcer... le 18,1e 19, le 20mai?à l'occasion
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du grand défilé de la Victoire. Notons seulement
que l'Espagne a annoncé le 8 mai sa décision de se
retirer de la S. D. N. Elle y était entrée le 10 janvier
1920 et y avait joué un rôle des plus actif. C'est,
depuis quinze mois, le onzième État qui prend
congé de la vénérable dame de Genève.

Ce départ, après expiration du préavis de deux
ans, privera l'organisation génevoise d'une contri-
bution annuelle de près de 900 000 francs suisses.

La dernière découverte.

ELLE ne date que de quelques jours. Les Fran-
çais viennent de s'aviser qu'ils pourraient peut-

être se remettre à vivre — fût-ce dangereusement—
mais à vivre. Vivre, c'est-à-dire produire, travailler,
dépenser, acheter. Le mot d'ordre est parti de nos
Chambres de commerce :

« Il faut que chacun considère comme son devoir
de ne pas se restreindre et de vivre normalement ».

Le 1er mai, nous avons tous travaillé et le muguet
s'est bien vendu, à un franc le brin.

Alors, comme disait Alfred Capus :

« Ce n'est pas la peine de te répéter chaque jour
que tu es mortel... Tu le verras bien... »

Alors, on vendra à la Foire de Paris, on achètera
au Salon et les étalages seront magnifiques durant
« la semaine française du Commerce extérieur »
du 22 au 29 mai prochain.

Le 5 mai à Versailles...

...le Gouvernement a ouvert l'ère des fêtes commé-
morant le cent-cinquantième anniversaire de la
Révolution française. Nous y avons appris, par la
bouche du président de la Chambre, que la France
est plus ancienne que la Révolution — et, par la
bouche du chef de l'État, que l'Empire, lui, pourrait
bien dater de 1789.

Climat du 15 mai.

EN bref, Anglais et Français ne veulent plus se
laisser « muniquer». En France : redressement

(union, conscience impériale, travail, ligne Maginot
du franc, succès de l'emprunt). En Angleterre :
conscience de la solidarité européenne, service
militaire obligatoire. En Europe : alliance anglo-
franco-turco-polonaise, premier barrage contre les
forces d'agression, embryon de la Fédération euro-
péenne de demain.

Nous en sommes là.
Oui, mais...

T E monde pourra-t-il conti-
*J nuer longtemps à dépen-
ser, en canonset en munitions,
cette somme, selon les calculs
les plus sérieux de la Banque
des Règlementsinternationaux
de Bâle, à savoir :

Un milliard 275 millions de
francs par jour ?
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UN CORSE D'ALGÉRIE CHEZ LES HOMMES BLEUS

XAVIER COPPOLANI LE PACIFICATEUR"'

IL est un héros africain, Xavier Coppolani, dont
le nom n'est guère prononcé de nos jours,
et qui fut parmi les plus grands ; l'oubli où

il est tombé est injuste. Il s'agit en effet d'un homme
qui accomplit une importante tâche dans la formation
de notre Empire africain : l'annexion au domaine
extérieur de la France des pays situés entre le Rio
de Oro, le Sénégal, l'Algérie et le Maroc, pays qui
constituent à ce jour la colonie de la Mauritanie.
Coppolani était algérien, et le plus grand nombre
de ses collaborateurs furent algériens ou corses.

Né en 1866, à Marignana, petit village de Corse,
il fut assassiné à Tidjikja, ksar qui est à 500 kilo-
mètres au norddufleuve Sénégal,le 12 mai 1905. il fut

au Gouvernement général de l'Algérie, de 1894

à 1897, l'animateur, et l'auteur en collaboration avec
Octave Depont, de cet ouvrage capital sur l'Islam

qui fait encore autorité : Les Confréries religieuses
de l'Islam. Il était alors administrateur adjoint de
3e classe de commune mixte.

En novembre 1898, chargé de mission au Soudan
et au Sahara méridional (avec l'appui financier du
Gouvernement général de l'Algérie), il partit pour
l'Afrique Occidentale avec Robert Randau. Grâce
à une habile politique de pénétration pacifique, il
obtint, par la seule persuasion de sa diplomatie, la
soumission des tribus maures du Sahel soudanais.
En mai 1899, il organisa un raid sur Araouan, ksar à
300 kilomètres au nord de Tombouctou, avec une
suite de six hommes : les deux compagnons rap-
portèrent la soumission de la ville, mais les circons-
tances firent que, en dépit de la sauvegarde d 'un
marabout, frère de Ma-el-Aïmine le thaumaturge
saharien, ils ne purent y pénétrer, en raison surtout
de certaines mesures malencontreuses prises à ce
moment par l'autorité locale contre les nomades.

Waldeck-Rousseau, séduit par les projets de
Coppolani, lui donna carte blanchepour agir dans le
Sahara méridional. Soutenu par le gouverneur
général Roume, Coppolani entreprit la pénétration
pacifique des immenses territoires de la rive droite
du Sénégal. Il avait dessein, après avoir soumis,

sans guerre de conquête, la Mauritanie, d inaugurer
une politique d'infiltration pacifique par le sud dans
l'Empire marocain. Son action s'appuyait sur l'élé-
ment religieux ; il avait rallié à lui les grands mara-
bouts maures qui lui assurèrent jusqu'à sa mort leur
concours, leurs conseils et l'aide de leurs tolbas.
Des fanatiques de la secte hérésiarque des ghoudf,
qui pratiquent les rites abominables de la « nuit de
l'erreur », l'assassinèrent dans son campement, au
Tagant, alors qu'il allait se diriger sur l'Adrar.

Il avait déjà assuré à la France la possession et
l'administration directe du Trarza, du Brakna, du
Gorgol, du Guidimaka, du Tagant. L'annexion tar-
dive de l'Adrar, la dernière province de la Mauri-
tanie, devait être l'œuvre du colonel Mangin et du
généralGouraud...

Le grand Algérien, dont la méthode s'inspirait de
celle qui fut toujours en honneur à la Direction des
Affaires indigènes, service auquel il appartint pen-
dant de longues années, honore notre pays. Il eu
plus que du talent ; on a prononcé à son occasion le
mot de génie. Il a été un des grands hommes d action
de notre temps ; les résultats obtenus par lui, sans
effusion de sang, stupéfièrent en son temps les
coloniaux. ^ ^



UN CENTENAIRE:
LE GABON

LOUIS-PHILIPPE ÉTANT ROI DE FRANCE

« Y A rive gauche du Gabon est occupée par une population française deIl langage, e mœurs, d habitudes et' de sentiments. De tout temps,les bâtiments de commerce français l'ont fréquentée avec uneprédilection toute particulière aussi, les habitants de cette rive sont-ils
parvenus à un degré de civilisation qui étonne sur un point d'Afrique aussiéloigné. On dirait une colonie de Noirs libres français.

»Ces lignes ont été écrites en 1839 par Édouard Bouët, plus connu sousle nom de Bouët-Willaumez, lieutenant de vaisseau commandant lacanonnière-brick La Malouine. Tel est donc le jugement qui a pu êtreporté, il y a cent ans, sur les rivages qui allaient devenir notre colonie duGabon, base et point de départ de l'Afrique Équatoriale Française.
L histoire de la navigation sur la côte occidentale d'Afrique remonte aumoyen âge. Déjà, à cette époque, quelques navires normands y poussaient

des pointes hardies, mais ne dépassaient guère le cap des Palmes. Plus
tard, la fièvre commerciale qui s'était emparée du Portugal fit éclore de

véritables flottilles qui procédaient à la reconnaissance de la côte africaine
depuis le golfe de Guinée jusqu'à l'entrée de la mer Rouge.

Dès le xve siècle, quelques missionnaires, jésuites et capucins, étaient encontact avec la côte du Gabon et de Loango. Leur présence explique les
noms chrétiens que portent beaucoup de rois et de chefs noirs, et qu'ils sesont légués de père en fils, par tradition de la lointaine évangélisation d'un
ancêtre. L'histoire de cette époque précoloniale nous est parvenue parleurs récits et les mémoires des navigateurs de ce temps.

« Les Français commerçaient à la côte d'Afrique et échangeaient des
toiles, couteaux, eaux-de-vie, sel, verroteries, etc., contre l'ivoire, les
gommes, les plumes d'autruche, l'ambre gris et la poudre d'or ». On sait,
hélas ! que le commerce d'alors ne se bornait pas à ces pacifiques échanges.
«A mesure que les colonies européennes se formaient en Amérique, les
bras des Caraïbes devinrent insuffisants pour l'étendue de la culture. On
acheta des Noirs cultivateurs le long des côtes africaines. »Labarthe, dans son Voyage à la Côte de Guinée, qu'il fit aux environs
de 1788, à bord de la Flore commandée par M. Denys Bonnaventure,
nous donne ainsi un aperçu des expéditions qui se prolongèrent jusqu'au
début du xixe siècle. « La loi du 30 floréal an 3 rétablissant la traite
serait, explique-t-il, une occasion pour faire connaître les mémoires et
journaux que les officiers ont déposés à leur retour dans les bureaux de la
marine.

»
Après l'abolition définitive de l'esclavage, de nouveaux devoirs s'impo-

saient aux nations civilisées. A partir de 1815, en conséquence des stipu-
lations de l'acte final du Congrès de Vienne, la France entretenait, le long de
la côte, des navires ayant pour mission d'empêcher la traite des Noirs. Il
fallait assurer à ces navires leur approvisionnement, et, pour cela, créer des
bases et des points d'escales. Ce furent les comptoirs fortifiés. Ainsi créés,
ils étaient en même temps des centres d'opération pour nos escadres, des
Points de relâche pour les navires marchands, des entrepôts pour notre
commerce. En 1830 les possessions françaises sur la côte occidentale se

bornaient à quelques comptoirs au Sénégal.

En 1837, le lieutenant de vaisseau Bouët, commandant la canonnière-
brick La Malouine, reçut la double mission de rechercher les lieux favo-
rables à l'établissement de bases navales indispensables à la répression de
la traite sur la côte située entre la Gambie et le Gabon, et d'étudier enmême temps les possibilités de débouchés nouveaux au commerce français.
A cette fin, la Chambre de commerce de Bordeaux fit adjoindre à l'expé-
dition projetée un capitaine au long cours ayant l'expérience des
contrées à parcourir, M. Broquant, dont le bâtiment, La Jeune-Émilie,avait
été, en compagnie du Jeune-Frédéric,pillé par les chefs de la rive droite du '
Gabon. Il s'agissait, en même temps, d'obtenir réparation auprès des
coupables.

La Malouine lève l'ancre à Brest, le 13 septembre 1838. A la cargaison
normale de vivres nécessaires à une longue expédition s'ajoutent cinquante
caisses d'eau-de-vie et des colis d'échantillons appartenant à M. Broquant,
éléments des tractations futures.

A Gorée, où il arrive le 30 octobre, Bouët prend contact avec Monta-
gniès de la Roque, commandant de la station extérieure d'Afrique. Il enreçoit des instructions précises et détaillées qui font ressortir les trois
points de la mission et vont lui en faciliter l'accomplissement. En ce qui
concerne la répression, près des rois du Gabon, des actes de pillage, le
commandant de la place de Gorée, prévoyant que La Malouine ne peut secharger de vivres que pour une période n'excédant pas quatre mois, décide
qu'à bord du Nissus il rejoindra lui-même le brick dans le golfe du Bénin.
La lutte qu'il doit mener contre la traite des esclaves l'autorise à arrêter
les bâtiments ayant des Noirs à bord,àquelque nationqu'ils appartiennent.

A ses qualités de marin, l'enseigne de vaisseau Bouët va joindre celles
d'un habile diplomate. Son esprit d'à propos et sa finesse lui feront ajouter
aux instructions prévues sa propre initiative, et avec lui s'inaugure uneméthode nouvelle : celle des pourparlers avec les chefs indigènes. Ce pro-cédé-marquera de son empreinte toute la colonisation de l'Afrique Ëqua-
toriale Française, du Gabon au Congo et jusqu'à l'Oubangui. Laissons
parler le commandant de La Malouine, qui s'est installé sur la rive gauche
du Gabon, près du village du roi Rapontyombo, ou Denis.

« Ne serait-il pas venu, le moment de tirer parti de l'influence de vieille
date que nous possédons sur ces braves gens et de choisir les environs de
leur village pour y établir une de ces factoreries bonnes à compléter
l'ensemble du système d'association africaine ? C'est ce que j'exposai unjour au roi Denis et à son conseil, leur expliquant en détail les avantages
réciproques qui en résulteraient à la fois pour notre commerce et pour
nos anciens et fidèles alliés du Gabon. Ce Denis est un homme de grand
sens et vraiment aussi éclairé, aussi honnête et aussi juste qu'il est donné
à un chef nègre de l'être jamais.

» C'est la providence des naufragés français, qu'il a toujours accueillis
chez lui, habillés et nourris gratis, quand ses voisins les pillaient et les
abreuvaient de traitements les plus infâmes ; il ne lui fut donc pas difficile
de comprendre la masse de bien-être que devaient retirer ses sujets d'un
établissement pareil... »

» Le mouillage du village de Denis-Ville, ou Saint-Thomé, est parfait.
Les navires pourraient accoster presque à bord à la rive, par quatre oucinq brasses, un peu plus bas que le village ; la mer y est comme un lac et





















Sur les fermes des Blancs, surtout sur celles situées
près des « réserves », le changementde vie n'est pas
trop grand. Les indigènes ne sont pas trop dépaysés.
Certes, ils doivent, en général, travailler plus dure-
ment que dans leurs kraals. Mais c'est toujours la vie
en plein air. Ils retrouvent des Noirs comme eux ;
ils ont de petites huttes et, le soir, autour des feux,
tout en mangeant leur mil, ils bavardent gaiement
ou chantent leurs chansons.

Deux millions d'indigènes travaillent sur les
fermes des Blancs en qualité de métayers oud'ouvriers agricoles. Ils sont mal logés. Beaucoup
d'entre eux parmi les premiers forment une popu-
lation sédentaire ; ils y vivent avec leur famille et
conservent assez bien les coutumes et les traditions
de leurs ancêtres. Les seconds reçoivent moins
d'une livre par mois en nature et en argent. Ils
restent le temps nécessairepour faire suffisamment
d'économies avant de retourner chez eux.

Les villes et spécialement les mines d'or attirent
beaucoup d'indigènes des « réserves ». Dans les
mines, un indigène est payé quelques livres par
mois (deux et demie au minimum), plus le logement
et la nourriture.

Presque chaque jour on voit arriver ces indigènes
primitifs en guenilles à Johannesburg, gigan-
tesque ville américaine érigée sur un plateau aride
à 2 000 mètres d'altitude. On les mène à leurs mines
respectives. Ils sont casernés dans des « com-
pounds », ou baraquements, pendant la durée de
leur séjour.

Ils travaillent à plusieurs milliers de pieds de pro-
fondeur. Les besognes sont dures, dangereuses
parfois. Et, pourtant, ils s'adaptent ; les terreurs des
premiers jours s'émoussent sans jamais d'ailleurs
disparaître. Il y a de bons moments à la mine avec
les camarades noirs : les danses, les
chants, les concerts, une nourriture
régulière, les heures de loisir après le
travail et le dimanche, et puis l'espoir
du retour avec beaucoup d'argent.

On va quelquefois à la grande cité ;

on se familiarise avec son trafic et ses
bruits.

Aujourd'hui, plus d'un million d'indi-
gènes habitent dans les villes, si l'on
compte les quelque trois cent mille qui
vivent dans les « compounds» des mines
du Rand. La population noire de Johan-
nesburg s'élève à plus de 200 000 sur un
total un peu supérieur à un demi-million ;
celle de Durban, à 70 000. Ils habitent
dans des quartiers indigènes spéciaux
plus ou moins sordides : les « locations »,
ou dans des taudis à la périphérie de la
cité blanche. Beaucoup d'entre eux ont
contracté, malgré la vie dure qu'ils y
mènent, le goût et quelquefois les vices
de la ville. Ils y travaillent, ils s'y marient,
ils y fondent des familles ; bref, ils forment,
à côté de la population flottante et tran-
sitoire de ceux qui viennent simplement
faire des économies avec l'esprit de
retour, des éléments permanents. Tous
ces Noirs ont rompu complètement avec
les coutumes et les traditions de leurs
kraals et de leurs tribus. Les uns les
ont toujours ignorées, car ils sont nés
dans la cité et y ont toujours vécu les
autres les ont oubliées et les méprisent.
Les femmes, surtout celles qui ont quitté
leur village par esprit d'indépendance, s'adaptent
particulièrement vite. Au cours de ces dernières
années, leur nombre s'est accru plus rapidement
que celui des hommes.

Plus de la moitié de la population indigène urbaine
est « détribalisée » ou européanisée, c'est-à-dire
qu'elle a adopté les modes de vie des Blancs ou
Européens.

Ce sont, naturellement, surtout les indigènes habi-
tant les villes qui entrent en contact intime avec la
civilisation blanche, ses règles et sa discipline. Quelle
est en effet la politique des Blancs à l'égard des Noirs
en Afrique du Sud ?

Depuis que les colons européens ont pris pied sur
cette terre, la lutte entre les deux races a été in-
cessante et, si aujourd'hui, elle revêt une forme
pacifique, elle n'en continue pas moins âpre et
constante.

L'hégémonie blanche est absolue, mais les indi-
gènes n'ont pas été anéantis comme dans d'autres
régions de la terre. La vitalité de cette race proli-
fique lui a permis de soutenir le contact pourtant
rude de la civilisation blanche.

Aujourd'hui, les Noirs constituent la grande majo-
rité de la population et s'accroissent même plus vite
que les Blancs malgré le taux rapide d'augmen-
tation de ces derniers. Un nombre sans cesse plus
grand d'entre eux ne sont plus des primitifs ; ils sont
plus habiles de leurs mains, plus instruits, et, de ce
fait, ils paraissent à beaucoup d'Européens plus
dangereux.

A l'hostilité traditionnelle, à l'antagonisme irré-
ductible de ces deux races, au mépris séculaire du
Blanc pour le Noir vient s'ajouter aujourd'hui, comme
au premier temps de la conquête,la crainte de se voir
un jour submergé par cette masse noire et de suc-
comber sous la puissance du nombre. Cette peur

s'étend à tous les domaines ; racial : la race blanche
court le danger d'être souillée par le sang noir ;politique : les indigènes sont la grande majorité ;économique : les travailleurs natifs sont de ter-
ribles concurrents,car ils se contentent de très bas
salaires. Le péril noir, « black peril », est la hantise,
souvent inconsciente d'ailleurs, des Sud-Africains.

Mais les Blancs ont besoin des Noirs comme tra-
vailleurs pour faire marcher la machine économique
de ce pays.

Ils ont été traditionnellementenclins à mépriser le
travail manuel et les dures besognes. Depuis le début
de la colonisation, elles ont été exécutées parles Noirs, des esclaves jusqu'au second tiers du
XIXe siècle. Elles sont d'ailleurs qualifiées avecmépris de « kaffir work », travail de Cafre ou de
Noir. Les Blancs, tant dans les villes que dans les
campagnes, se sont réservé le travail de direction,
de commandement, les emplois qualifiés accomplis
avec l'aide des Noirs et payés à des taux plus élevés
qu'en Amérique.

Sans cette main-d'œuvre très bon marché, sinon
adroite dans son ensemble, du moins docile et sou-
mise, les mines, la véritale richesse de ce paysaride et assez pauvre, cesseraient d'être exploitées
et la production agricole s'arrêterait également.
Les Blancs font d'ailleurs tous leurs efforts pour
maintenir par une législation très stricte l'offre de
main-d'œuvre indigène abondante et bon marché.

Ainsi les Noirs et les Blancs ne forment pas deux
catégories de population habitant des territoires
séparés (les « réserves » sont seules des zones pure-
ment indigènes) ; dans les villes et sur les fermes,
ils travaillent ensemble, chacun à leur place bien
entendu. Les natifs se sont donc complètement
intégrés dans le système économique européen et,

dès lors, malgré les discriminations, les interdictions
dont ils sont l'objet, ils s'européanisent graduelle-
ment, c'est-à-dire prennent les modes de vie et les
idées des Blancs. Le grand drame sud-africain,
c'est ce contact permanent de deux races hostiles
appelées à travailler et à vivre côte à côte malgré
elles.

Il y a deux catégories de lois, deux traitements,
les uns pour les Noirs, les autres pour les Blancs.

Un système légal extrêmement rigoureux a été
édicté pour assurer la domination absolue des
Blancs. Il paraît pleinement justifié à la plupart, car
la défense de la civilisation blanche est une obliga-
tion sacrée. « White South Africa » est le cri de ral-
liement de tout les Sud-Africains, celui qui leur fait
oublier les querelles de classes, entre patrons et
ouvriers, et de nationalités,entre Boersou Afrikanders
et Britanniques. La coutume et les mœurs accentuent
la rigueur des lois et créent de nouvelles exclusions
et inégalités.

Tout cet arsenal législatif est extrêmement compli-
qué pour les Noirs etleurs esprits simples se perdent
dans ce maquis. Ils se soumettent sans comprendre,
car ils savent qu'ils doivent obéissance aux Blancs.

Pourparer à tout danger de résistance et de révolte
armée, les Noirs sont complètement désarmés et
même dispensés de toutes obligations militaires.

Ils n'ont presque pas de droits politiques pour faire
entendre leurs voix, ni de droits économiques pour
faire aboutir leurs revendications sociales : les
grèves sont punies de prison et sévèrement répri-
mées.

Dans ces conditions, malgré leur nombre, les Noirs
ne représentent point une force agressive.

Sur le terrain économique, le danger est réel. Avec
des besoinstrès limités, ils constituent de formidables

concurrents pour les travailleurs blancs d'autant que
ceux-ci touchent des salaires très élevés. L'abaisse-
ment du niveau de vie des Européens est dès lors à
redouter.

Pour conjurer ce danger a été édicté le « colour
bar », ou barrière de couleur. Simple coutume
imposée au début par les syndicats des ouvriers
blancs, elle est aujourd'hui sanctionnée légalement.
Les emplois qualifiés et très bien payés sont réservés
aux Blancs seuls, qui forment une sorte d'aristocratie
ouvrière. Les Noirs, quelles que soient leur habileté
et leur expérience, ne peuvent pas, en principe, y
accéder. Ils sont cantonnés dans les besognes non
qualifiées, peu rémunérées. L'augmentation de leurs
salaires est rendue très difficile faute de droits pro-
fessionnels.

Dans les villes, les Noirs sont domestiques, garçons
de courses, de bureau, d'ascenseur, ramasseurs
d'ordures et surtout manœuvres dans l'industrie et
dans les mines ou pour le compte des autorités pu-
bliques ; à la campagne, ils sont ouvriers agricoles
ou paysans.

Tout un système de réglementation a été édicté
pour assurer la surveillance des indigènes et empê-
cher la propagation parmi eux d'idées « subver-
sives ». Les droits de réunions et discussions sont
strictement contrôlés ; ils doivent loger dans des
quartiers spéciaux, « locations ». Leurs mouvements
sont surveillés

: ils ne peuvent pas circuler la nuit
dans les rues des quartiers européens sans un per-
mis spécial, ils doivent porter un passeport pour se
déplacer à l'intérieur même de l'Union, une carte de
travail constatant qu'ils sont régulièrement employés
et n'ont pas rompu leur contrat et un reçu du paiement
de leurs impôts. Les lieux publics européens : églises,
restaurants, salles de spectacle, hôtels, salles d'at-

tente dans les gares, leurs sont interdits.
Ils ont des wagons spéciaux dans les
trains et des tramways et autobus sont
affectés à leur circulation exclusive. Leur
éducation est peu développée.

Toutes ces discriminations et inter-
dictions créent un réseau de règles
difficiles à observer.

Parmi les indigènes qui vivent dans
les villes, il en est un petit nombre qui
n'assimilent pas seulement les modes
de vie et les habitudes européennes. Ils
se laissent également gagner par leurs
lectures ou leurs conversations avec des
Blancs à certaines de leurs idées et de
leurs conceptions politiques et sociales.
Ils ont entenduparlerde liberté, d'égalité,
de justice, de charité, des droits de
l'homme, du droit des peuples àdisposer
d'eux-mêmes, et tout naturellement ils
appliquent ces idées à leur propre cas.
Certains parmi les plus instruits, les plus
intelligents, les plus habiles sont des
mécontents. Ils éprouvent du ressen-
timent contre les discriminations dont ils
sont l'objet : ils souffrent d'être ravalés
au dernier échelon de la société, d'être
impitoyablement écartés des bons em-
plois par cette barrière infranchissable
qu'est la « colour bar ». Les habitants
permanents des villes parlent d'aug-
mentation de salaires, de l'abolition du
système des passeportset de la barrière
de couleur, de l'octroi des droits publics
et économiques.

Dans l'élite, prennent également naissance la
conscience de race, l'idée d'une communauté d'inté-
rêts et même la nécessité de l'union pour assurer
l'amélioration de leur sort, bref, bien que ce soit
un trop grand mot, un certain nationalisme. Les
méfiances, les suspicions, les antagonismes, si forts
entre membres de tribus différentes, n'ont jamais
existé chez ces citadins complètement détribalisés,
ou bien la vie en commun les a fait disparaître. Le
séjour dans les « compounds» prépare cette métamor-
phose bien qu'il y ait de temps de temps des bagarres
entre les hommes des diverses tribus.

Toutes ces conceptions nouvelles se heurtent à
l'indifférence complète, à l'apathie, à la résignation
et à l'inorganisation de la masse. La vie dans les
kraals continue comme dans le passé avec ses alter-
nances de joies insouciantes et de misères. Les natifs
y restent fermement attachés à leurs croyances, à
leurs traditions et veulent vivre comme leurs an-
cêtres sur leurs terres. Ils sont résignés à leursort et
optimistes. Ils se réjouissent lorsque les récoltes sont
bonnes et se lamentent dans les temps difficiles. Les
jeunes gens qui vont travailler dans les mines sont
de dociles travailleurs qui n'ont qu'une pensée :
revenir dans leurs villages.

La domination blanche reste absolue. L'Afrique
du Sud est la terre des Blancs. Mais que fera un jour
cette masse aujourd'hui soumise ? Son nombre lui
donne une force d'inertie énorme. Elle se méta-
morphose très lentement, mais irrésistiblement, et,
le jour où elle aura pris conscience de sa puissance,
elle deviendra un instrument de résistance passive
formidable. Qu'on médite les prodigieux effets du
mouvement de non-violence de Gandhi aux Indes !

Charles-D. HÉRISSON.

Cape Town (Afrique du Sud), 1939.







MADAGASCAR

LES MORTS
VIVANTS

A LA MÉMOIRE DU R. P. CHARLES
DECÈS, DOCTEUR Er-; MÉDECINE,
DIRECTEUR DE LA LÉPROSERIE
CATHOLIQUE DE MARANA (FIANA-
RANTSOA) QUI VIENT DE MOURIR
APRÈSS'ÊTRE DÉPENSÉ PENDANT DIX-
HUIT ANS DANS CETTE LÉPROSERIE OU
IL S'ÉTAITENFERMÉ DÉFINITIVEMENT
AUPRÈS DE SES CHERS LÉPREUX.

EN pleine forêt vierge, à Marana, dans le
Betsiléo, s'élève la léproserie fondée par le
père Béysym. Confiée aux sœurs de Cluny,

en 1911, elle n'a cessé depuis lors d'accueillir ceux
que l'on nomme les « morts vivants ». Parmi eux
figurent de pauvres enfants atteints du mal terrible

qui désagrège leur petit corps, mois par mois, jour
par jour, inexorablement.

Certains sont venus spontanément se réfugier
dans la douce maison, mais la plupart ont été amenés
de force, après une chasse aux lépreux rendue
indispensable en ce pays où l'effroyable fléau ne
cesse d'étendre ses ravages.

Les uns et les autres, après un séjour de quelques
semaines à Marana, ne se considèrent plus commeréprouvés.

Mais quelle pitié étreint le cœur à la vue des visages
ravinés ou hérissés de tubercules suppurants,
qu'éclairent de grands yeux innocents et rieurs !

Ils jouent entre eux, ces petits lépreux,tels desenfants
normaux, à peine attristés si, à l'heure du panse-
ment, une phalange de leur doigt se détache ou si la
sœur infirmière décide de transformer une main
ou un pied en un volumineux paquet blanc. Et,
réédition éternelle de la paille et de la poutre, ils
s'apitoient gentiment sur les adultes, grands malades
recouverts de plaies profondes et si affaiblis qu'ils ne
peuvent plus se traîner, n'imaginant pas que pareil
sort puisse leur être réservé, car ils ont le ferme
espoir de guérir avant d'en arriver là.

Hélas ! aucune guérison n'a jamais été enre-gistrée à Marana. Tout au plus pourront-ils, cesjeunes malades, et à condition qu'ils ne soient pasatteints de lèpre tuberculeuse, vivre quelques
années encore. On continuera à leur administrer
les pansements rituels : iode, cyanure de mercure,bleu de méthylène, sublimé, acide phénique, crésyl,
sans préjudice d'un traitement interne au chaul-

moogra. On les suralimentera, on leur fera prendre
des fortifiants.

L'existence des lépreux de Marana n'est pas toute
de souffrance. Le matin, après la prière en commun
et l'heure douloureuse des pansements, on voit les
plus valides se diriger vers leurs plantationsrespec-
tives de manioc, d'arachides, de patates, situées à
flanc de coteau, non loin de la léproserie.

Les enfants s'occupent à de menus travaux souvent
interrompus par des jeux.

Après le déjeuner, une heure de classe générale
de catéchisme. Ensuite travail manuel pour les
femmes. Les hommes, pendant ce temps, vont visiter
la basse-cour. Chacun possède pour son propre
compte poules et poulets qu'il élève avec des soins
jaloux. Après dîner, papotage dans la cour intérieure,
puis réunion à la chapelle où les lépreux vont réciter
la prière du soir.

Dans cette chapelle se trouve la plus orientale des
icônes, copie exacte de la vierge noire de Pologne,
Notre-Dame de Czestockowa. Les pères Jésuites de
Cracovie l'offrirent au vénéré fondateur de Marana
qui lui donna une place d'honneur au-dessus du
maître-autel.

, Le regard du visiteur est ainsi immédiatement
attiré par ce riche tableau représentant une Sainte
Vierge et un Enfant Jésus au teint bronzé. Cou-
ronnés tous deux d'éblouissants diadèmes, ils por-
tent des vêtements de pourpre et d'or étincelants de
pierreries. Les yeux de la Vierge taillés en amande
sont très doux et très tristes à la fois. Sur sa joue
droite, on remarque une cicatrice.

L'Enfant Jésus sourit et semble dire en désignant
la Sainte Vierge : Venez à elle.

Cette icone a sa légende. L'original est attribué
à saint Luc évangéliste qui aurait peint la sainte
image sur une table appartenant à Marie de Naza-

reth. Comment parvint-elle en Hongrie ? Ceci reste
assez vague. Mais toujours est-il que le prince
Ladislas Opolswi, en faisant venir de Hongrie les
pères Paulins en 1882, obtint aussi l'image pour la
chapelle de Czestockowa

Lors de l'invasion des Hussites de Bohême, le
cloître fut pillé, l'icône jetée à terre et brisée à coupsde sabre.

Ladislas Jogietto, roi de Pologne, fit restaurer
l'icône en laissant subsister la cicatrice évoquant
le sacrilège et la reconduisit solennellement dans la
chapelle de Czestockowa qui devint un lieu dé pèle-
rinage.

La vierge polonaise, en sa chapelle de Marana,
et Notre-Dame de Lourdes sur son rocher aux
lianes se partagent la ferveur des petits lépreux.

Combien était émouvante cette procession de mai
qui se dirigeait vers le roc de l'Immaculée en chan-
tant le cantique :

0 mère, nous t'offrons une rose,
C'est notre cœur parfumé d'amour.
Oh ! que cette fleur reste éclose
A tes pieds, dans l'éternel séjour.

Ces pauvres êtres, qui déjà appelaient maman la
sœur infirmière, tendaient des visages extasiés vers
la très belle et puissante dame, reine du Ciel, dont
ils étaient, leur affirmait-on, les fils chéris. Et leurs
voix désaccordées s'élevaient si pathétiques et avec
un tel accent de foi que l'on s'attendait à voir s'ouvrir
les bras de la Vierge en un geste des plus maternel.

Entre la sœur-maman et la reine-maman, les petits
lépreux de Marana accomplissent leur brève et dou-
loureusetraverséeterrestre avec des coeurs d'enfants
comblés.

Jane VALRIANT.

MARÉCHAL BALBO,
vous avez raison !

« Y Es relations cordiales qui ont toujoursIj existé entre la Libye et la Tunisie, ainsi
qu'entre le Sahara libyque et le territoire

voisin de l'Algérie du Sud, ont le fondement
suivant : fonctionnaires et officiers des deux
nations ont toujours présent à l'esprit le principe
que l'Italie et la France, se livrant dans les paysde l'Afrique du Nord à une œuvre de civili-
sation européenne, il est nécessaire qu'elles ycollaborent d'une façon active.

Les exemples de ces relations cordiales sont,
on peut le dire, quotidiennes. Nous avons, de
part et d'autre, parmi nos ressortissants, des
populations nomades qui ont pour habitude de
traverser continuellement la frontière, surtout à
l'époque de la transhumance des bestiaux. De
plus, les échanges commerciaux se font d'une
manière continue. Les intérêts que ces popula-
tions ont dans les deux pays constituent uneliaison traditionnelle qu'il serait contraire à
tout esprit de bon gouvernement de vouloir sup-primer. Il est naturel également que tout cela

engendre quelquefois des controverses. Eh bien 1

les différends sont toujours réglés de la manière
la plus amicale, grâce à l'esprit de compréhen-
sion des autorités administrant les territoires de
la frontière.

Les principes sur lesquels la colonisation est
basée en Libye et dans les pays voisins soumis à
la juridiction française sont cependant bien dif-
férents par suite des nécessités démographiques
et du climat politique propre à chacune des
deux nations. Mais il y a toujours un principe
qui nous est commun : rendre aux terres cette
prospérité agricole qui existait déjà et était des
plus florissante du temps des Romains et que des
siècles de discorde, de mauvais gouvernement
et d'abandon, avaient annihilée.

Nous ne sommes pas en mesure de discuter le
système de colonisation par lequel les Fran-
çais ont mis en valeur les terres tunisiennes et
algériennes. Nous en apprécions cependant les
résultats et sommes fiers, à bon droit, de la
part prépondérante qu'ont eue, dans cette
œuvre, les colons italiens de Tunisie. »

Maréchal BALBO,
Gouverneur général de la Libye.

(Extrait d'un discours prononcé Il y a quelques mois.)



LE PREMIER CONGRÈS DE

MUSIQUE MAROCAINE

LE premier Congrès de Musique marocaine
vient de se tenir à Fès. Ce fut un événe-
ment important pour le Maroc et pour le

monde musical d'Afrique du Nord et de France,
et une manifestation qui restera digne du double
haut patronage que S. M. le Sultan et M. le
Résident général de France, le général Noguès,
lui ont accordé.

La musique marocaine mérite une étude
approfondie, ses composantes nombreuses lui
conférant une complexité particulière : art
musical populaire emprunté au fonds berbère
et à des tendances autochtones comme l'est,
par exemple, la musique chleuh ; art musical
savant issu de l'art arabe hispanisé. La capitale
fassie fut donc, du 6 au 10 mai, le théâtre
d'une manifestation musicale qui engloba tous
les genres de la musique marocaine et les princi-
paux orchestres de la musique du Maghreb : des
orchestres de Tunis, d'Alger, de Tlemcen étaient,
en effet, venus se joindre à ceux de Rabat et de
Fès. Les musiciens et les musicologues venus de
France eurent aussi le rare privilège de pouvoir
entendre, dans le cadre féerique du Batha, des
troupes venues du Grand-Atlas, du Souss et des
Beni-M'Tir.

La juxtaposition de ces auditions et leur
valeur autorisèrent les musicologues à formuler
des observations, fournirent à leurs études des
éléments de comparaison qui vont enrichir les
recherches sur la musique marocaine qui, depuis
1918, se succèdent patiemment et dont M. Gotte-
land, directeur général de l'Instruction publique,
retraça l'historique dans son discours inaugural.
De plus, les importantes communications dues
à des savants de langue arabe et française, qui
furent prononcées au cours du Congrès, vont
s'ajouter aux archives de l'Institut des Hautes
Études marocaines, auquel est due l'initiative
des travaux sur la musique marocaine. Ainsi que
l'a dit, avec toute la poésie arabe, S. E. Tazi,
Pacha de Fès,

« le jour de l'inauguration du
Congrès fut un jour fortuné entre tous, ap-
portant avec lui sa clarté, l'éclosion de ses fleurs
et la joie ».

Le programme du Congrès répartissait avec
équité les séances de travail, les manifestations
musicales et les séances de gala. Il est impossible
de les passer toutes en revue ; nous allons seule-
ment évoquer celles qui nous ont paru les plus
caractéristiques.

Pour la musique marocaine savante, l'or-
chestre Brihi, de Fès, était particulièrement
remarquable ; il est composé de plusieurs instru-

ments : le rébeb maghrebin, vièle à caisse
échancrée qui, selon la légende, fut inventée par
un Maure prisonnier en Andalousie ; pour trom-
per son ennui, il creusa une bûche et y disposa
des cordes de boyau faites avec les entrailles
d'un mouton égorgé pour la nourriture des pri-
sonniers ; les sons qu'il tirait de cet instrument
ravirent ses geôliers, puis la Cour et lui valurent
sa liberté. Deux kouïtra ou deux 'oud s'y ajou-
tent ; ce sont des luths de grandes dimensions
s'apparentant à nos mandolines ; puis un tar,
tambour de Basque, et un kamendja qui est
venu se joindre aux instruments traditionnels il
y a une centaine d'années environ et qui n'est
autre que notre alto européen tenu verticale-
ment sur le genou.

L'orchestre de Tunis dégage une impression
de raffinement extrême, impression due peut-
être en partie à la présence dans la composition
de l'orchestre d'un instrument à cordes pincées,
le qanoun, cithare trapézoïdale qui se prête
à une grande virtuosité. On sait d'ailleurs que
la musique du Maghreb n'est pas uniforme,
l'école de Grenade ayant prévalu en Algérie et
l'école de Cordoue au Maroc.

Un rythme ternaire, un ambitus restreint à
une quinte, la syncope rythmique produite par
le frappement sourd du tar forment quelques-
unes des caractéristiques de l'orchestre andalou
de Fès.

S. M. le Sultan avait voulu prouver l'intérêt
qu'il portait au premier Congrès de Musique
marocaine en envoyant spécialement à Fès son
orchestre particulier ; celui-ci témoigne d'une
recherche vers des effets sonores nouveaux par
l'adoption d'instruments européens tels que le
violoncelle, des cuivres européens et même un
accordéon, tout en gardant la forme musicale
ancienne transmise oralement depuis des siècles
dans les pays islamiques.

En dehors des manifestations publiques, une
journée entière fut consacrée à la musique
populaire. Une troupe d'Agadir, les Ahouach
des Ksima, composée de six danseurs et de
quatre instrumentistes, exécuta une danse
des plus curieuse : les danseurs, tout en blanc,
disposés sur deux files, tournèrent en cercle,
exécutant des mouvements de pilonnement,
frissonnant des épaules, poussant par saccades
des cris étranges tandis que deux grands
tambours sur cadre, les alloun, et deux flûtes
obliques scandaient à l'infini, d'une phrase
courte et stridente, leurs évolutions.

Puis les danseurs chleuhs, à l'appel rapide et

répété de leur naqus, sorte de petit gong, se
mirent bientôt à tourner en cercle, puis à tour-
billonner, se ployant et se relevant, mais tenant
toujours serré contre eux leurs petits luths dont
ils jouent indéfiniment.

Un des « clous » du Congrès fut peut-être cette
troupe de soixante Berbères, hommes etfemmes,
Aït Tseghouchen d'Immouzer, qui exécutèrent
une longue danse chantée à répons, dirigée par
un maître de ballet d'une élégance et d'une
souplesse extraordinaires qui, de temps à autre,
faisait tournoyer à bout de bras son alloun,
évoquant la plus exquise miniature islamique.

S'avançant dans les allées du riad du Batha,
la musique de cortège avec ses longues trompes
(n'far), ses tonitruantes raïta (hautbois) et
ses tambours (t'bel) joués par des montagnards,
des Jbala, constitua un spectacle inoubliable.
Il est rare, en effet, de pouvoir entendre les n'far
qui jouent seulement pendant les nuits du
Ramadan.

Ce même après-midi, les congressistes eurent
la possibilité d'entendre les dameurs de terrasses,
les joueurs de guembri de Fès, les barcassiers de
Rabat-Salé, les Moussemaîne de Fès, etc.

Enfin les organisateurs du premier Congrès
de Musique marocaine avaient fait venir une
troupe de Berbères du Maroc central dont un
groupe était composé de chanteurs du Grand-
Atlas et l'autre, mené par un nain poète, réunis-
sait des chanteurs et danseurs des Beni-M'Tir.
Ces groupes, tour à tour, chantèrentdes chants de
travail, des passages de haïdous, ainsi que le très
curieux « tamaouaït » chanté par une femme et
qui demande une voix de tête extraordinaire-
ment aiguë et forte. Puis, évoquant les troupes
ambulantes allant de douar en douar, les chan-
teurs de profession, les Imdiazen du djebel
Ayachi exécutèrent de véritables petites scènes
au cours desquelles l'aède, ou poète, est assisté
de deux joueurs de grand tambour sur cadre et
accompagné d'un bouffon jouant de la double
clarinette. Ce bouffon tourbillonne jusqu'à
épuisement ; il tombe à terre tandis que les
acolytes entament un air de danse qui, disent-
ils, aura le pouvoir de le ressusciter. On ne peut
s'empêcher d'évoquer alors le cycle de ces danses
saisonnières où l'on simule la mise à mort et la
résurrection d'un des danseurs ; ainsi en est-il
dans la danse du zamalzain des mascarades
basques, pour ne citer qu'un exemple français.

Remercions encore une fois les animateurs
de ce Congrès qui restera une date historique
dans les études de la musique marocaine.

Claudie MARCEL-DUBOIS,
Déléguée du Musée de l'Homme

(Département d'Ethnologie musicale)
au ler Congrès de Musique Marocaine.



SCIENCES COLONIALES

BOUSSOLE ET MICROSCOPE

Pour répondre au vœu de nombreux lec-
teurs, nous inaugurons une chronique qui
les tiendra au courant de la recherche et de
la découverte scientifiques outre-mer.

Celui qui signera ces lignes est un colonial
et un savant. Ce savant certes, a ses spécialités,
elles sont, d'ailleurs, très larges : géographie,
géodésie, géologie, météorologie, physique du
globe.

Mais il est entendu qu'il promènera sa
boussole et son microscope sur l'ensemble du
champ scientifique, si vaste et si divers soit-il
et qu'il parlera ici le langage de « l'honnêle
homme », rendant clairs à chacun et à tous les
problèmes les plus ardus et les plus techniques
sans aucune trahison pour la science.

M. Henry Hubert, docteur ès sciences, lau-
réat de l'Académie des sciences (grand prix
des sciences physiques), membre de l'Aca-
démie des sciences coloniales, fut jusqu'à ces
derniers mois inspecteur général du service
météorologique colonial. On lui doit l'établisse-
ment de la carte géologique de l'A. 0. F. et de
nombreux mémoires scientifiques. Enfin, il
professe, à l'École nationale de la France
d'Outre-Mer, la minéralogie, la météorologie et
la géographie de l'Afrique noire et dirige les
Annales de physique du globe de la France
d'Outre-Mer.

IL y avait autrefois, au début du siècle,
un professeur de la Faculté de droit qui,
« les beaux dimanches de printemps »,

rejetait sa toge aux orties. Il apparaissait alors,
dans la rue, revêtu d'un petit complet couleur
de muraille, tandis que pendait, dans son dos,
une énorme boîte cylindrique en métal et d'un
vert insolent. Ces jours-là, il herborisait.

Son accoutrement lui valait d'ironiques appré-
ciations de la jeunesse d'alors, d'autant plus
qu'il représentait pour elle le type accompli du
savant, quelque chose comme l'aïeul du pro-
fesseur Nimbus.

Dût la tradition en souffrir, ce genre-là a tou-
jours été rare en France. Aux colonies, même
autrefois, on l'eût cherché en vain. Et mainte-
nant, plus que jamais, ceux qui poursuivent dans
la brousse des recherches scientifiques sont
jeunes, allants, sportifs, débrouillards.

En plus de cela, ils font une solide besogne.
C'est à raconter ce qu'ils font qu'une chro-

nique sera désormais consacrée dans cette
Revue. Elle dira, en outre, ce que font en France
leurs grands aînés, qui dirigent des laboratoires ;
elle fera connaître aussi comment les gouver-
neurs viennent en aide aux jeunes chercheurs
et comment les ministères de la France d'outre-
mer comprennent et réalisent les grands pro-
grammes de recherches. Elle s'efforcera enfin
d'intéresser le lecteur à l'activité scientifique
déployée au delà des mers, activité dont dépen-
dra bientôt exclusivement, totalement, quoi
qu'on en dise, quoi qu'on en pense, l'évolution
prochaine de notre domaine colonial.

Je vais tout de suite au-devant des objections
du lecteur.

Est-il donc si utile de développer les re-
cherches scientifiques aux colonies ?

Oui. Et il n'y aura bientôt plus moyen de jus-
tifier l'idée coloniale sans cela. Nous ne sommes
plus maîtres du progrès. C'est maintenant lui
qui nous pousse. Il nous faudra sous peu utiliser
plus de produits coloniaux et en fournir
davantage à d'autres pays; il nous faudra amé-
liorer encore la condition matérielle des habi-
tants. Cela conduira à utiliser un matériel de plus
en plus puissant, à ouvrir des chantiers de plus en

plus vastes, à mettre en service un réseau de
communications de plus en plus serré. On n'ob-
tiendra alors des résultats convenables que si
l'on s'astreint à une organisation scientifique
rigoureuse. Les problèmes techniques ne tarde-
ront pas à se multiplier et à chevaucher les uns
sur les autres : ravitaillement des travailleurs,
lutte contre les épidémies, rendement maxi-
mum du travail, acclimatement d'espèces végé-
tales, évacuation des produits, destructions
d'insectes nuisibles, régularisation du cours des
rivières, alimentation en eau potable, etc...
Comment voulez-vous, par exemple, faire la cul-
ture en grand de l'une des quatre cents espèces
de caféiers connus sans réaliser le concours
simultané d'un service météorologique pour le
climat, d'un service agronomique pour les sols
et d'un service entomologiquepour les insectes
nuisibles et utiles. Cet exemple est volontaire-
ment simple, banal ; il y en a des centaines
d'autreset certains sont terriblementcompliqués.

Voilà pour le côté matériel, pratique, utili,
taire. Mais il y a aussi le point de vue moral,
humain. Les colonies représentent un capital
scientifique admirable. Nous n'avons pas le
droit de le laisser inexploité. Un service tech-
nique qui bornerait son activité à l'exécution
mécanique des seules opérations qui lui in-
combent journellement ne ferait pas tout son
devoir. Du reste, il serait vite débordé. Pour
vivre, il faut qu'il crée, qu'il construise, qu'il
perfectionne. Le public, mieux informé, doit l'y
contraindre à l'occasion.

Mais, dira-t-on, a-t-on déjà fait beaucoup de
recherches aux colonies ? Bien sûr. Il y a même
eu des travaux admirables... et méconnus. La
publicité, à ce sujet, est nulle. Quelle renommée
dira qu'aux colonies il y a des travailleurs
acharnés que rien ne rebute, pas même l'in-
suffisance des moyens mis à leur disposition ?
Voulez-vous un chiffre qui dise leur activité ?
A l'occasion de l'Exposition de 1937, on a établi
la liste des publications originales se rappor-
tant à la géologie des colonies. Cela fait un cata-
logue de. huit mille numéros 1

A quoi bon, dira-t-on encore, favoriser le
progrès scientifique, puisque tant de décou-
vertes sont exploitées pour des fins nuisibles ?
Halte-là ! Ce n'est plus affaire de science, mais de
moralité. Si celle-ci ne s'améliore pas très rapi-
dement, nous allons arriver au moment où, en
appuyant sur un simple bouton, un monsieur
pourra faire sauter toute une ville, ou boulever-
ser tout un pays. Quand on sera arrivé à ce
stade, il faudra ou bien disparaître ou bien in-
venter quelque chose : au moins une morale
pratique, ou une justice... et des sanctions.

Dernière objection : une chronique scienti-
fique, c'est peut-être une bonne intention, mais
on n'y comprendra rien. Rassurez-vous. Le
Monde Colonial Illustré n'a pas l'intention de
bourrer ses colonnes avec des listes de fossiles
carbonifères, ou des équations aux dérivées
partielles, on s'efforcera de parler très simple-
ment et très clairement de choses très sérieuses.

En outre, celui qui a la charge de cette chro-
nique se fera toujours un plaisir de répondre aux
questions qui lui seront posées par ses lecteurs.

Henry HUBERT

.
COMBIEN DE COLONS ITALIENS

EN ÉTHIOPIE DEPUIS 1937 ?

De notre correspondant de Rome.

Nousde avons noté, dans un récent numéro
de cette Revue (novembre 1938), les
efforts poursuivis par le Gouvernement

italien pour coloniser démographiquement la
Libye, voisine de la mère patrie et semblable
par son climat et ses cultures à certaines régions
du Sud de la péninsule et de la Sicile.

Il ne faut pas croire que l'Italie se soit désin-
téressée du peuplement de l'Afrique italienne,
mais, là, on se heurte à de nombreuses diffi-
cultés : éloignement de la métropole, coûts des
transports, climat souvent néfaste à l'Européen,
spéculations agricoles différentes. L'État, tout
en gardant la haute main sur la colonisation, en
a confié l'exécution à des organismes spéciaux :

à l'Œuvre nationale des Combattants et à des
Offices provinciaux de colonisation.

C'est l'Œuvre nationale des Combattants qui
s'occupe depuis le plus longtemps de cette orga-
nisation. L'État lui a confié les deux exploita-
tions d'Oletta et de Biscioftù : la première à
40 kilomètres à l'ouest d'Addis-Abeba, sur la
route de la capitale à Lechemti (2 300 mètres
d'altitude) ; la seconde à 50 kilomètres au
sud-est d'Addis-Abeba, près du chemin de fer
(1 800 mètres d'altitude). L'O. N. C. a commencé
à faire un regroupement des terres au moyen
d'échanges avec les indigènes, puis a commencé
la mise en valeur.

Combien de colons sont-ils installés depuis
1937 par l'O. N. C. ? 120 travailleurs ex-combat-
tants étaient déjà employés sur ces concessions,
depuis la fin de la guerre, quand l'O. N. C. les
a prises en main ; 60 restent à l'heure actuelle.
D'Italie, 56 familles (237 personnes) sont, pour
la première fois, parties de Brindisi, le 20 février
1939, pour s'installer sur ces exploitations.

Quelle a été, dans le même temps, l'activité
des Offices provinciaux de colonisation ? Deux
seulement sont en pleine activité : l'Office de
Romagne et l'Office des Pouilles. L'Office de
Vénétie a été constitué et doit incessamment
commencer son œuvre colonisatrice. D'autres
sont en constitution : Offices de Haute-Lombar-
die, de Piémont et de la Ligurie. Chaque Office
doit recruter et envoyer, en principe, chaque
année, et cela pendant cinq ans, 500 familles.
Les chefs de famille partent les premiers et
effectuent une œuvre de mise en valeur collec-
tive ; leurs familles les rejoignent ensuite.

L'Office de Romagne a envoyé en Afrique
un premier lot de 124 travailleurs, dont 50 co- -

Ions, fin mars 1938. Cette même année, l'acti-
vité agricole a été limitée au défrichement :
350 hectares, dont 250 de terres vierges. Cette
année, on a ensemencé 105 hectares : 85 en blé,
16 en orge, le reste en fourrages et pommes de
terre. On a confié à cet Office, en juin 1938, la
charge de mettre en valeur l'ex-propriété
Babiceff, à 50 kilomètres d'Addis-Abeba
(1 800 m. d'altitude), comprenant 180 hectares
dont 50 irrigués qu'on espère porter à 100 par
une meilleure utilisation des eaux de l'Uodeccia.
Là, les colons ont mis en place, en 1938-1939,
1 500 plants d'agrumes, 4 000 de caféiers,
600 de bananiers, 600 de papayers, de fruitiers
variés (surtout de néfliers) et y cultivent la
canne à sucre, des pommes de terre, des légumes
divers. Sur cette propriété, on a mis en pratique
l'association colons-indigènes : 140 familles
d'Ascaris y vivent moyennant le payement de
quatre journées de travail par semaine. On a
commencé, en février 1939, à construire une
route directe vers la capitale afin de faciliter
l'évacuation et la vente des produits. L'Office
a récemment reçu une nouvelle concession :

30 000 hectares dans le Haut-Aouasc, le long
de la route Addis-Abeba-Gimma,dont cinq mille
hectares doivent former le centre d'une nouvelle
zone de colonisation.

L'Office des Pouilles a installé son premier
centre de colonisation à Bari d'Éthiopie, entre
Bedessa et Ghelemso, dans la vallée de l'Uaccio
et y a envoyé, en janvier 1938, 105 colons. En
janvier 1939, 15 familles (78 personnes) sont
parties rejoindre ces premiers colons. L'Office
des Pouilles possède 8 000 hectares dont mille
défrichés ; 620 ont été cultivés, pendant la
première campagne, en blé, sorgho, maïs, ara-
chides, coton, lin, et ont donné 700 000 livres de
récolte. En mars 1939, on a commencé la cons-
truction des édifices publics, à égale distance de
Bedessa et Ghelemso.

Les premiers résultats, que nous venons d in-
diquer, semblent bien faibles. Il ne faut pas
oublier que la colonisation démographique est
une œuvre de longue haleine, qui demande d'ail-
leurs une patiente expérience si l'on ne veut pas
aller au devant d'échecs irrémédiables. Le simple
fait d'avoir tenté de résoudre le problème démo-
graphique italien par le peuplement colonial
mérite d'être souligné et d'être jugé avec
sympathie.

P. TISSOT.



NOTRE ENQUÊTE

LA FEMME NOIRE
EN AFRIQUE FRANÇAISE

LE DEVOIR DES BLANCS

Sur ce grand problème du relèvement de la condition de la femme africaine,
de son émancipation vers le foyer monogamme autonome, nous avons ouvert
une enquête (1j. On a lu les réponses de trois spécialistes : Sœur Marie-André
du Sacré-Cœur, J. Wilbois et J. Mazé. Nous donnons aujourd'hui,pour conclure,
les opinions de M. Robert Randau, le grand écrivain africain, et de deux émi-
nents juristes, les professeurs Danel et René Maunier.

Pour l'indigène évolué :

ou le statut fétichiste,ou le statutmusulman.
Est-ce juste ? Est-ce politique ?

LA femme, dans les peuplades noires de
l'Afrique occidentale, est étroitement
associée à la vie du groupe humain, où,

le plus souvent, certains travaux lui sont exclu-
sivement réservés, tandis que d'autres ne peuvent
être exécutés que par les hommes. Elle est aussi
l'objet d'interdits magiques, mais les hommes en
connaissent de leur côté et ne peuvent non plus
les enfreindre impunément.

En vérité, la situation de la femme varie avec
les peuplades. Le plus souvent, une femme vit,
dès sa naissance, dans une perpétuelle tutelle.
Parfois promise en mariage au jour de sa venue
au monde, elle est, dans nombre de groupements
animistes, considérée comme un objet de troc
ou comme une marchandise sur la cote de la-
quelle il est permis de spéculer. Dès que cette
marchandise vieillit, ou est défraîchie, elle est
rejetée. Or la femme noire, qui débute beaucoup
trop jeune aux fatigues de la maternité, se décré-
pit de bonne heure ; son sort devient alors pro-
fondément misérable, la plupart du temps, si
elle n'a pas de fils qui la recueille auprès de lui.

La polygamie est de fondation chez les Noirs,
qu'ils soient fétichistes ou musulmans ; elle est
un témoignage de richesse et est imposée par la
coutume qui prescrit à la femme de s'isoler du
mari tant que durent la grossesse et l'allaite-
ment. Toutefois, elle a pour résultat la formation
de harems qui constituent à l'occasion, comme
chez les nabas du Mossi, de véritables villages.

D'un autre côté, l'organisation sociale chez le
plus grand nombre des peuplades a pour base
le pouvoir presque absolu du chef de clan, qui
dispose des personnes et des biens de la commu-
nauté. Il accapare les plus belles femmes et
réduit les jeunes gens à une sorte de vassalité
domestique dont sous notre influence civilisatrice
ils cherchent de nos jours à se dégager. Souvent
les jeunes gens du groupe ne peuvent, en dépit
de la facilité des mœurs, se marier à leur gré, ni
épouser d'autres filles que celles rebutées par le
chef de clan.

L'occupation française a admis que seule la
coutume pouvait présider à la vie sociale des
Noirs non musulmans en A. O. F. Elle reconnaît
en principe l'existence de deux statuts, le sta-
tut fétichiste et le statut musulman. Ce prin-
cipe est trop absolu et tend à figer les Noirs dans
un état social qui n'est pas toujours d'accord
avec notre intérêt et les nécessités de la vie civi-
lisée. Le jeune Noir qui veut échapper au joug
de la coutume et aux volontés déraisonnables
de son chef de clan n'a d'autre ressource que de
se convertir à l'islam ; celui-ci lui interdit en
effet de dépendre dorénavant d'un chef mé-
créant, fait de lui l'égal de tout autre musul-
man et lui permet de fonder une famille à sa
guise et d'épouser les filles qui lui conviennent.

Depuis que la paix française a été imposée aux
Africains, un large mouvement d'émancipation
s'est produit qui a restreint les privilèges réservés
aux chefs de clan par la coutume et s'est mani-
festé par des conversions innombrablesà l'Islam.

Nous avons trop longtemps ignoré ce mouve-
ment et favorisé, sans nous en douter, par l'ap-
plication même de ce principe que nous ne
pouvons reconnaître que deux statuts au
Soudan, la propagande musulmane. Quant à la
femme, elle n'eut en aucune façon son sort amé-
lioré par notre présence, non plus que par la

(1) Voir le Monde Colonial Illustré, nO 188,
février 1939.

législation dérivée du respect superstitieux du
droit coutumier.

Il est indispensable de donner un statut légal
à l'indigène évolué ou converti à une religion
autre que l'Islam. Nous n'avons pas le droit
d'arrêter l'évolution de l'indigène ni de le con-traindre à devenir musulman pour s'émanciper.
Et l'un des buts de notre action politique future
doit être d'améliorer la condition de la femme,
d'empêcher la vente ou l'échange de celle-ci,
d'assurer l'existence de la mère et de l'épouse.
La famille noire, telle qu'elle apparaît dans le
droit coutumier, n'a aucun rapport avec la
famille telle qu'elle est constituée chez les peuples
civilisés.

Robert RANDAU

Comment doit s'élaborer
le statut nouveau de la femme noire.

II. n'est pas facile d'entrevoir une solution géné-
rale du problème, qui est d'ailleurs complexe
et qui ne peut pas se poser en termes simples.
Le premier aspect en est de fournir à la femme

un statut légal du mariage correspondant à son
évolution vers la monogamie ou à sa conver-
sion religieuse. Ceci même doit être décomposé.
Ce n'est peut-être pas par les mêmes moyens
juridiques que l'on pourra répondre aux quatre
questions suivantes :

1° Pendant sa jeunesse, comment libérer la
femme de l'emprise d'une coutume qui dispo-
serait de son avenir sans la consulter ; comment
lui rendre la liberté d'accomplir, au sens le plus
général du mot, sa vocation de personne hu-
maine ?

2° Au moment de son mariage, comment lui
fournir le moyen d'adopter une forme juridique
et un statut du mariage qui soient d'accord avec
l'évolution actuelle de ses moeurs ?

3° Étant dans les liens du mariage coutumier.
comment la femme fera-t-elle pour se convertir
ou pour évoluer et briser comme conséquence
de son évolution personnelle tout ce qui, dans
la coutume dont elle relève, l'entraverait dans
l'œuvre de sa rénovation spirituelle ?

4° Enfin, au moment où se brisent les liens
conjugaux, pourra-t-elle s'établir dans une si-
tuation qui soit compatible avec ses sentiments
et sa vie chrétienne ?

Il est difficile, dans chacun de ces cas, de cons-
truire à coup sûr l'instrument juridique libéra-
teur, puisqu'il faut tenir compte, dans chacun
d'eux, des dispositions spéciales de la coutume à
laquelle on a affaire. Il ne saurait, en aucun cas,
être question de tenir la coutume comme nulle
et non avenue. Il faut au contraire, semble-t-il,
lui emprunter tout ce qui n'est pas incompatible
avec cette évolution personnelle de la femme. Il
faut, sur certains points, se contenter de la cor-
riger et n'établir des dispositions écrites, qui
s'opposent à elle, que dans les cas où il n'est pas
possible de faire autrement sans sacrifier la
personne même de la femme.

Ceci nous amène à conclure qu'il faudrait
obtenir une étude précise, ayant une vraie valeur
juridique, de la coutume que l'on veut transfor-
mer, puis demander à des missionnaires, à des
indigènes évolués, à des juristes ayant l'expé-
rience de ces questions, de fournir leurs avis sur
les difficultés qui résultent des règles coutu-
mières et sur le moyen de remédier à chacune des
difficultés aperçues.

Ces études pourraient servir de suggestions
portant soit sur des textes d'ordre législatif, soit
sur des pratiques administratives, soit sur des
solutions de jurisprudence.

Cet ensemble de dispositions juridiques agis-
sant sur la coutume, tantôt précipitant son évo-
lution, tantôt la corrigeant partiellement, tan-
tôt se substituant à elle, formerait à la longue un
statut nouveau qui, ayant ménagé les transi-
tions et s'étant constitué petit à petit, serait plus
adapté et mieux accueilli qu'un statut du chré-
tien ou de l'évolué qu'il serait difficile de cons-
tituer de toutes pièces, de définir et de délimiter
exactement d'un seul coup.

Professeur DANEL.

bd

Que conclure ?
Garder l'ordre en servant le progrès.

EN lisant les si attachantes contributions
publiées par Le Monde Colonial Illustré sur
la condition de la femme noire africaine,

l'on n'est certes pas surpris d'y saisir l'esprit de
progrès et, disons aussi, l'esprit de devoir. La
France entend régner, aux pays d'outre-mer,
pour le confort et pour le réconfort des anciens
habitants. Elle veut leur donner des bienfaits
matériels, mais aussi des bienfaits spirituels ;
et elle met toujours, parmi les fins de son
action, la philanthropie et l'humanité.

Or, ce sont les femmes qui, en pays noir, ont
souffert le plus du droit coutumier déjà établi :

ce droit coutumier que nous préservons, pour
l'avoir promis, mais que nous transformons,
— par un effort constant de nos autorités, trop
souvent méconnu, — pour l'améliorer et pour
l'adoucir. Ce fait était marqué déjà dans la
grande Enquête, de 1930, sur la famille dans
l'Afrique Occidentale. Et, aujourd'hui, l'on veut
agir plus hardiment ; mais il convient, pour le
meilleur effet et dans l'intérêt des populations,
que ce soit fait avec méthode, en traçant les
buts et puis les moyens.

Les buts de notre action de droit touchant la
femme en pays noir sont de lui donner trois
bienfaits humains, qui sont les signes de la
« civilisation ». La sûreté d'abord : qu'on ne
puisse donc plus l'abandonner, ou même la
tuer et la blesser parfois, par « superstition », ou,
plus fréquemment, pour stérilité : que l'aliment,
le vêtement, le logement lui soient garantis parmi
ses parents. La dignité aussi : qu'elle soit trai-
tée comme une personne, un sujet de droits :

qu'elle ne soit pas cédée ou vendue, ou bien mise
en gage, ainsi qu'un objet, avec un prix payé
en têtes de bétail ; que le mariage ne soit
pas accompagné de rites dégoûtants ou offen-
sants (défloration, ou union à l'essai). La liberté,
enfin : qu'elle ait à donner son assentiment
— son consentement, dans le sens légal, — au
projet d'union, comme le veut déjà le statut en
vigueur dans tout le Cameroun ; et que son père,
donc, ne puisse la forcer à contracter l'union ;

que cette union, non plus, ne puisse être con-
clue avant la puberté (ce dernier bienfait est
réalisé dans la Kabylie, dans l'Inde française et
dans l'Inde anglaise, dans le Cameroun, dans le
Congo belge, et en projet, qu'on examine en ce
moment, pour notre Afrique équatoriale). Tout
ce qui pourra servir ces trois fins devra être
aidé.

(Suite page 144.)




